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Nous vous proposons ci-après l’analyse d’Alain 

Cassani rédigée après le symposium « A qui appar-
tiennent les richesses naturelles ? » et qui s’appuie 
en partie sur les interventions des différents partici-
pants. Alain accompagne depuis très longtemps des 
délégations de communautés indigènes – parmi les-
quelles les U’wa et Emberas de Colombie ou derniè-
rement celle des Guaranis de Tentayape de Bolivie – 
lors de leurs démarches en Suisse ou auprès d’insti-
tutions internationales. Il milite activement pour faire 
connaître leurs situations et revendications.

L’analyse sans concession d’Alain met en lumière 
les contradictions entre le modèle de développe-
ment promis dans le discours des gouvernements, 
y compris progressistes, et la réalité. Alain se garde 
bien par ailleurs de proposer des solutions car il n’y 
a pas de réponse toute faite à des situations com-
plexes dans lesquelles les différentes couches de la 
société peuvent avoir des intérêts contradictoires et 
des philosophies diamétralement opposées.

Dans ce contexte, la participation populaire et 
une concertation de tous les peuples à la prise de 
décision, au niveau national comme au niveau inter-
national, est indispensable. C’est d’ailleurs la seule 
voie praticable pour désamorcer les conflits, y com-
pris armés, et les violations massives des droits hu-
mains (voir à ce propos notre dernière brochure « Le 
droit des peuples à l’autodétermination » présentée 
en page 6).

A qui appartiennent 
les ressources naturelles ?

Le modèle économique de « libre » marché et sa 
cohorte de sociétés transnationales (STN) visant 
la maximisation des profits à court terme crée les 
conditions idéales pour une exploitation sans bornes 
des richesses naturelles ; dès lors, comment peut 
s’organiser la résistance populaire contre un Etat 
qui vend ses richesses au plus offrant ? Les inter-
ventions lors du symposium de représentantes des 
communautés guatemaltèques en résistance four-
nissent des éléments.

Le symposium a été en outre l’occasion de nous 
questionner sur des sujets plus délicats, et rarement 
soulevés. Des pays progressistes sud américains 
cherchent à s’extraire du carcan néolibéral. Pour au-
tant, est-ce que leurs politiques extractivistes (com-
prenant des programmes de nationalisation) sont 
plus respectueuses des droits humains que celles 
des STN? Nous tenterons ici d’éclairer ces questions 
à travers les cas de la Bolivie et de l’Equateur.

Guatemala :
les communautés en résistance 
contre les STN et l’Etat central

La paix à peine retrouvée au sortir d’une longue et 
atroce guerre, le Guatemala a ouvert ses portes au 
néolibéralisme extractiviste ; concessions minières, 
grands barrages, cultures de la palme africaine à 
grande échelle... mettant en danger la survie même 
des nombreuses communautés rurales et autoch-
tones du pays. Carmen Mejía et María García Her-
nández, porte-paroles des communautés mayas en 
résistance contre les exploitations minières – notam-
ment contre la mine Marlin (cf encadré ci-après) – 
ont témoigné lors du symposium.

Elles ont témoigné des tromperies et des passe- 
droits généralisés dans ce type de concessions. 
Dans le cas de la mine Marlin, l’activité extractive et 
destructrice des biens collectifs de la communauté 
a été cachée jusqu’au bout à la population. Les pro-
moteurs de la mine faisant miroiter aux habitants un 
« développement » de projets d’embellissement de la 
région d’un côté… et poussant de l’autre à la vente 
individuelle de parcelles en utilisant une panoplie de 
menaces et d’agressions contre ceux qui ne vou-
laient pas céder leur terre. L’activité minière a par la 
suite entraîné, notamment, la contamination de l’eau 
par le cyanure, des maladies et des décès dans la 
population et chez les travailleurs locaux de la mine, 
enfin la destruction complète d’une montagne sa-
crée selon les traditions mayas, etc.

Le Guatemala est, avec la Bolivie, le pays d’Amé-
rique considéré comme ayant la plus forte popula-
tion autochtone répartie en de nombreux groupes 
ethniques, la plupart d’origine maya. Ces commu-
nautés, souvent très affectées par la guerre, tentent 
actuellement de se reconstituer, et de renouer avec 

Accaparement de terres agricoles 
contre droits des paysans familiaux

Dans le cadre d’une coordination de 19 ONG, le 
CETIM a participé à la tenue d’une conférence pu-
blique et à l’organisation d’une action symbolique 
pour dénoncer le « Global AGInvesting 2010 » en 
novembre dernier à Genève. Cette réunion, orga-
nisée par Soyatech, compagnie de recherche et de 
consultation dans l’industrie agricole, a rassemblé 
plus de 220 représentants de sociétés transnatio-
nales, banques et fonds d’investissements et de 
pension, propriétaires ou exploitants de millions 
d’hectares de terres agricoles de par le monde. La 
Fondation Rockefeller, HSBC, UBS ou encore la 
Banque mondiale y ont ainsi pris la parole, moyen-
nant un droit de prise de parole de plus de 2’000 
francs suisses.

Depuis quelques années, la location et l’achat de 
terres agricoles en Asie, Afrique et Amérique latine 
par des Etats, ainsi que des investisseurs privés 
se sont multipliés. Un rapport récent de la Banque 
mondiale répertorie 389 acquisitions de grande en-
vergure et locations de terres à long terme dans 80 
pays. Les surfaces agricoles négociées, louées– ou 
vendues depuis 2006 en Afrique, en Amérique latine 
et en Asie s’élèvent à quelque 50 millions d’hec-
tares. Cela correspond à la moitié de l’ensemble des 
terres arables en Chine ou encore à la surface com-
binée des terres arables existantes en France, au 
Royaume-Uni, en Allemagne et en Italie. Ce phéno-
mène s’accélère ; rien qu’en 2009, 49 millions d’hec-
tares – soit 50 fois la surface agricole de la Suisse  
ont été vendus ou loués.

La terre est essentielle à la subsistance et à 
l’identité de millions de personnes en particulier 
dans les pays en développement. Cette privatisation 
de la terre n’est rien d’autre qu’une nouvelle forme 
d’impérialisme et le corollaire à la libéralisation des 
marchés agricoles orchestré par l’OMC.

La coordination mise en place avec le CETIM a 
pour objectif de dénoncer les pratiques d’accapare-
ment des terres agricoles à travers le monde, d’em-
pêcher la tenue de conférences de ce type à Genève 
ou ailleurs et d’informer les citoyens suisses sur les 
dangers de la mondialisation de l’agro-industrie.

Pressions sur les terres 
Devenir des agricultures paysannes
Points de vue du Sud

Ouvrage collectif

La crise alimentaire a jeté une lumière crue sur les aber-
rations du modèle de développement agricole promu 
dans le Sud. Bien que des récoltes records y soient 
enregistrées, la faim progresse.
Imposés dans des conditions d’inégalités extrêmes – 
foncières, techniques…–, la libéralisation des marchés 
agricoles et le retrait concomitant des soutiens publics 
ont conduit à la marginalisation des petites paysanne-
ries du Sud, dans l’incapacité de faire face à la concur-
rence mondiale. Certes, les institutions internationales 
qui reconnaissent aujourd’hui le rôle des agricultures 
familiales et paysannes dans la lutte contre la pauvreté, 
ainsi que dans la préservation de la biodiversité, mais 
la problématique du contrôle de la terre reste large-
ment négligée.
Ouvrage coproduit avec Entraide et Fraternité et la 
Commission Justice et Paix.

Prix : CHF 22.50 / 15 €, 207 pages, ISBN : 978-2-84950-278-5, 
Ed. CETRI/Syllepse, août 2010. En vente auprès du CETIM.

L’Afrique du Sud
Le long chemin vers la démocratie

Ouvrage de Raphaël Porteilla

De 1993 à nos jours, l’Afrique du Sud s’est métamor-
phosée. Le régime politique a changé de nature, des 
habitudes séculaires se sont évanouies, les bases 
mêmes du lien social se sont transformées, sans révo-
lution ni guerre civile. Ce livre décrit la période de tran-
sition qui a succédé au régime d’apartheid, les crises 
et les incertitudes liées à la mise en place des nou-
velles institutions, leur action politique et leurs résul-
tats en termes de justice sociale et de niveau de vie 
des populations.
Auteur de plusieurs ouvrages et articles sur l’Afrique 
du Sud, spécialiste des institutions politiques, R. Por-
teilla est maître de conférence en sciences politiques 
à l’Université de Bourgogne et membre du Centre de 
recherche en Droit et Science Politique (Dijon).

Prix : CHF 16 / 10 €, 181 pages, ISBN : 978-2-88474-936-7, 
Infolio, 2010. En vente sur : www.infolio.ch.


